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République Française 

Département MAYENNE 

Commune de Parné Sur Roc 
 
 

Procès-verbal de séance 

Séance du 31 mars 2026 
 

L’an 2026 et le 31 mars à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, MAIRIE sous la présidence de LEMOINE Eric, Maire. 
 
Présents : M. LEMOINE Eric, Maire, Mmes : DENIS Sonia, LEMONNIER Marie, LETORT Karine, LETURGEON Karine, MORIN 
Nadine, SEITE Bettina, MM GUEDON Jean-Luc, GUILLOCHIN Fabrice, HOUDAYER Paul, HOUDIN Anthony, LEMOINE Eric, 
PARMENTIER Marc, PEAN Maxence, ROUSSILLON Sébastien 
 
Excusée ayant donné procuration : Mme Linda COUSIN à Mme Nadine MORIN 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 14 
 
Date de la convocation : 27/03/2026 
Date d'affichage :  
 
A été nommé(e) secrétaire : M. Maxence PEAN 
 
Objet(s) des délibérations 

 

❖ 2026 020 : Fixation du montant des indemnités de fonction du Maire et des adjoints et conseillers délégués 
❖ 2026 021 : Création et composition des commissions communales 

❖ 2026 022 : Election des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) 

❖ 2026 023 : Désignation des membres du conseil d’exploitation des régies d’eau et assainissement de Laval 

agglomération 

❖ 2026 024 : Désignation du référent déontologue 

❖ 2026 025 : Désignation du correspondant sécurité routière 

❖ 2026 026 : Désignation du correspondant défense 

❖ 2026 027 : Désignation des représentants au SIVU CIPAJ Parné Forcé 

❖ 2026 028 : Désignation des représentants au SIVU des Petites cités de caractère  

❖ 2026 029 : Désignation des représentants à l’association Petites cités de caractère  

❖ 2026 030 : Désignation des délégués à Territoire Energie Mayenne (TEM) 

❖ 2026 031 : Désignation des délégués au CNAS 

❖ 2026 032 : Désignation d’un délégué au JAVO 

❖ 2026 033 : Déploiement vidéo protection 

 

 

Approbation du Procès-Verbal du 10 mars 2026 : 
Ni retour ni commentaire, approbation du Procès-verbal à l’unanimité des élus présents. 
 
Approbation du Procès-Verbal du 20 mars 2026 : 
Ni retour ni commentaire, approbation du Procès-verbal à l’unanimité des élus présents. 
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Compte-rendu des décisions du Maire prises par délégation du Conseil Municipal : 
Pas de commentaire ou d’observation de la part des élus présents. 
 
2026 020 : Indemnités de fonctions des élus 
 
Le conseil municipal de la commune de Parné sur Roc, 
- Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2123-20 et suivants, 
- Vu la délibération 2026-18 du 20 mars 2026 fixant le nombre d’adjoints ; 
- Considérant que le code susvisé fixe des taux plafonds et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées aux adjoints 
et aux conseillers délégués ; 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 
 
Article 1 : de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint et de conseiller municipal, dans la limite 
de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats 
locaux, aux taux suivants : 
Taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, conformément au barème fixé par les articles L 2123-23, L 2123-
24 et L 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales : 
- maire : 44.56 % 
- adjoints : 17.10 %. 
- conseillers municipaux : 8.55 %. 
 
Article 2 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 
Article 4 : Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal est annexé à la présente 
délibération. 

 
 

 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
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2026 021 - Désignation des commissions municipales 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-22 permettant aux conseils municipaux de former, au 
cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil, 
 
Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il appartient au conseil municipal de décider 
du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.  
 
Commissions municipales - Désignation des membres  
 
Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les commissions sont convoquées 
et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors de leur première réunion.  
 
Aussi, il est proposé de créer 7 commissions municipales chargées d’examiner les projets de délibérations qui seront soumis au conseil. 
 
Les commissions se décomposent comme suit :  
 

Nom de la Commission Domaine(s) d'intervention Responsable(s) Membres 

Finances 
 
 

Cette commission contrôle les résultats financiers 
de la commune et prépare les budgets de l’année à 
venir. Elle travaille également au niveau de la 
fiscalité. 

Eric LEMOINE 
Karine LETORT 

Sonia DENIS 
Marc PARMENTIER 
Jean-Luc GUEDON 
Anthony HOUDIN 
Fabrice GUILLOCHIN 

Travaux, bâtiments 
publics, urbanisme, 
voirie 
 
 

Cette commission est chargée des questions 
relatives à l'entretien du patrimoine communal : 
bâtiments publics, voirie et réseaux divers, 
équipements sportifs et gestion des espaces verts. 

Eric LEMOINE 
Sébastien ROUSSILLON 

Karine LETURGEON 
Linda COUSIN   
Sonia DENIS 
Anthony HOUDIN                 
Jean-Luc GUEDON 
Fabrice GUILLOCHIN 
Marc PARMENTIER 

Culture, patrimoine, 
tourisme, jumelage, 
fleurissement 

Cette commission travaille sur les affaires 
culturelles, la valorisation de notre patrimoine et le 
tourisme. 

Eric LEMOINE 
Sébastien ROUSSILON 

Karine LETURGEON 
Linda COUSIN 
Paul HOUDAYER 
Jean-Luc GUEDON 
Marie LEMONNIER 
Maxence PEAN 
Bettina SEITE 

Cadre de vie, santé, 
solidarité, vie 
associative, sports 

Cette commission est chargée des affaires sociales 
et sanitaires de la commune ainsi que de toutes les 
questions relatives aux conditions d'accessibilité.  

Eric LEMOINE 
Karine LETURGEON 
 

Sébastien ROUSSILLON 
Fabrice GUILLOCHIN 
Paul HOUDAYER 
Anthony HOUDIN 
Marie LEMONNIER 
Maxence PEAN 
Bettina SEITE 

Education, vie scolaire, 
enfance, jeunesse 

Cette commission porte l’ambition éducative de la 
commune ainsi que les actions menées auprès des 
enfants, des jeunes, leurs parents et les assistantes 
maternelles de la commune. 

Eric LEMOINE 
Sébastien ROUSSILLON 

Karine LETURGEON 
Karine LETORT 
Linda COUSIN 
Nadine MORIN 
Bettina SEITE 
 

Développement 
Durable 

Cette commission est chargée de la gestion de l’eau 
et des questions environnementales, ainsi que de 
l’embellissement de la commune. 

Eric LEMOINE 
Sébastien ROUSSILLON 
 

Karine LETORT 
Jean-Luc GUEDON 
Fabrice GUILLOCHIN 
Anthony HOUDIN 
Marc PARMENTIER 

Communication 
 
 

Cette commission est chargée de la communication 
externe et interne de la commune. 

Eric LEMOINE 
Linda COUSIN 

Karine LETURGEON 
Sonia DENIS 
Marie LEMONNIER 
Nadine MORIN 
Maxence PEAN 
Bettina SEITE 
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Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 
 - d’instaurer les commissions municipales comme énoncées dans le tableau ci-dessus. 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
2026-022 – Commission Appel d'Offres 

 

• Vu l’article L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales  

• Considérant qu'à la suite des élections municipales, il convient constituer la commission d'appel d'offres et ce pour la durée 
du mandat.   

• Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres titulaires élus par le conseil 
municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

• Considérant que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin secret et qu'il convient 
de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

 
Décide de procéder à l'élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la commission d'appel d'offres, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. 
  
Les résultats sont les suivants : 
 
Titulaires : 
 
- Karine LETORT 
- Marc PARMENTIER 
- Anthony HOUDIN 
 
Suppléants : 
- Fabrice GUILLOCHIN 
- Paul HOUDAYER 
- Marie LEMONNIER 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
 
 
2026-023 – Désignation des membres du conseil d’exploitation des régies d’eau et assainissement de Laval 
Agglomération 
 

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu l'article 8.2 des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 

• Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant de la commune auprès du conseil 
d’exploitation des régies d’eau et assainissement de Laval Agglomération 

• Considérant que le conseil municipal doit procéder à l'élection des délégués, 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE de nommer : 
 
1 titulaire : 
 - Karine LETORT 
 
1 suppléant : 
- Sébastien ROUSSILLON 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

  
2026 024 – Désignation du référent déontologue 

 

• Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A à R. 1111-1-D,  

• Vu le décret 1520 et son arrêté d’application du 6 décembre 2022 relatifs au référent déontologue de l'élu local, 

• Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local, 

• Considérant qu’un référent déontologue devait être désigné par le conseil municipal avant le 1er juin 2023,  

• Considérant que le Conseil Municipal a nommé par sa délibération 2023-040 du 30 mai 2023, Me Romain BOULIOU en 
qualité de référent déontologue jusqu’au 15 mars 2026. 

• Considérant qu’il convient de nommer un nouveau référent déontologue pour la durée du mandat 
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• Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences,  

• Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être, selon les cas, assurées par une ou plusieurs personnes 
n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus 
depuis au moins 3 ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec 
celles-ci ; 

• Considérant que la délibération portant désignation du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) doit 
préciser la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de celle-ci, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les avis sont rendus, 

• Considérant que le ou les référents déontologues sont tenus au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour 
tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, 

 

Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 

 
Article 1 : Désignation du référent déontologue  

Me Emilie MOYSAN-JEANNARD est nommée en qualité de référente déontologue des élus, sur la durée du mandat. Au terme de cette 
durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

 
Article 2 : Modalités de saisine du référent  

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence par mail précisant dans son objet 
« Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité - Confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception et rappellera 
le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et 
pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 
Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions 
extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, par écrit 
ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant maximum est fixé à 80 euros par dossier traité.  

Cette indemnité sera versée par la commune selon des modalités à déterminer ultérieurement. 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
 
2026-025 – Désignation du correspondant sécurité routière 
 
Considérant que l’Etat incite les collectivités territoriales à nommer un Élu Correspondant Sécurité Routière dans chaque collectivité. 
Celui-ci est le relais privilégié entre les services de l'Etat et les autres acteurs locaux et veille à la diffusion des informations relatives à 
la Sécurité Routière de même qu'à sa prise en charge dans les différents champs de compétence de sa collectivité. 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 
 
 - de désigner Marie LEMONNIER tant que correspondant sécurité routière. 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
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2026-026 – Désignation du correspondant défense 
 
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, 
 
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la mise en place d’un conseiller municipal en charge des questions de défense dans 
chaque commune, 
 
Vu l’instruction du 8 janvier 2009 du ministre de la défense qui précise que les délégués militaires départementaux renseignent les 
correspondants défense et les épaulent dans leur démarche en liaison avec les autorités compétentes et que le correspondant 
défense remplit une mission d'information et de sensibilisation des administrés de la commune aux questions de défense. 
Interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires du département et de la région, le rôle du correspond défense s’organise 
autour de trois axes que sont la politique de défense, le parcours citoyen, la mémoire et le patrimoine : 
 
— La politique de défense : informer les citoyens sur la politique de défense de la France, qui vise à assurer la protection des Français 
et de leurs intérêts sur le territoire national et à l'extérieur. Pour permettre au correspondant défense d'exercer pleinement cette 
mission, il disposera d'informations régulières qui lui seront directement adressées par la délégation à l'information et à la 
communication de la défense du ministère des armées. 
 
— Le parcours citoyen : sensibiliser les jeunes générations à la défense en constitue l'un des éléments essentiels. Composant le 
parcours de citoyenneté, l'enseignement de défense aide les jeunes à comprendre les valeurs qui fondent la République. Le 
recensement et la journée défense et citoyenneté, moment privilégié pour aborder et débattre des questions de défense, offrent 
l'occasion aux jeunes d'une rencontre directe avec l'institution militaire. Le correspondant défense peut solliciter le soutien des 
centres du service national et de la jeunesse pour mener à bien des actions dans sa commune. 
 
— La mémoire et le patrimoine : assurer un rôle pédagogique sur le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. La 
mémoire éclaire la nécessité d'une défense et légitime l'effort de la Nation pour sa mise en œuvre. Le correspondant défense peut 
s'appuyer sur le service départemental de l'office national des combattants et des victimes de guerre pour organiser des cérémonies 
commémoratives. 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 

 
 - de désigner Karine LETURGEON En tant que correspondant défense de la commune. 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
 
2026-027 – Désignation des conseillers au SIVU CIPAJ 
 
Le conseil municipal,  

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu l'article des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
  
Considérant qu'il convient de désigner 8 délégués titulaires et 3 délégués suppléants de la commune auprès du Syndicat Intercommunal 
à Vocation Unique (SIVU) Comité Intercommunal pour l'Animation de la Jeunesse (CIPAJ), 
 Considérant que le conseil municipal doit procéder, à l'élection des délégués, 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE de désigner : 
8 titulaires : 
 

– Eric LEMOINE 
– Bettina SEITE 
– Karine LETURGEON 
– Linda COUSIN 
– Sonia DENIS 
– Paul HOUDAYER 
– Marie LEMONNIER 
– Maxence PEAN 

3 suppléants : 
– Sébastien ROUSSILLON 
– Karine LETORT 
– Jean-Luc GUEDON 

 
 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
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2026-028 – Désignation délégués au SIVU Petites Cités de Caractère 
 

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu l'article des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
  
Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant de la commune auprès du Syndicat Intercommunal à 
Vocation Unique des Petites Cités de Caractère, 
  
Considérant que le conseil municipal doit procéder à la désignation des délégués, 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE de désigner : 
 
1 titulaire : 
Eric LEMOINE 
 
1 suppléant : 
Jean-Luc GUEDON 
 

Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
 
 

2026-029 – Désignation association PCC 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu l'article des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
  
Considérant qu'il convient de désigner auprès de l’association des Petites Cités de Caractère :  

• Petites Cités de Caractère de la Mayenne: Désignation de 2 titulaires et de 2 suppléants. 

• Petites Cités de Caractère des Pays de la Loire : Désignation de 2 titulaires et de 2 suppléants. 

• Petites Cités de Caractère de France : Désignation de 1 titulaire et de 1 suppléant. 

 
Ces personnes peuvent être le maire, un adjoint au maire, un conseiller municipal ou une personne qualifiée qui par ses actions ou ses 

engagements appuie l’équipe municipale dans le cadre de ses missions liées à la marque Petites Cités de Caractère. Ces référents 

représenteront leur commune et seront alors les contacts privilégiés dans les instances des Petites Cités de Caractère en participant 

aux assemblées Générales, aux Conseils d'administration 

Considérant que le conseil municipal doit procéder à la désignation des délégués, 
 

Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE de désigner : 
 
Petites Cités de Caractère de la Mayenne : Désignation de 2 titulaires et de 2 suppléants : 
- Eric LEMOINE / Jean-Luc GUEDON (titulaires) 
- Anthony HOUDIN/ Paul HOUDAYER (suppléants) 
 
Petites Cités de Caractère des Pays de la Loire : Désignation de 2 titulaires et de 2 suppléants : 
- Eric LEMOINE / Jean-Luc GUEDON (titulaires) 
- Anthony HOUDIN/ Paul HOUDAYER (suppléants) 
 
Petites Cités de Caractère de France : Désignation de 1 titulaire et de 1 suppléant : 
- Eric LEMOINE (titulaire) 
- Jean-Luc GUEDON (suppléant) 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
 
2026-030 – Désignation des représentants titulaire et suppléant de la commune de Parné sur Roc au syndicat mixte 
fermé Territoire d’énergie Mayenne 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-33 et L5211-1 ; 
Vu l’article 7.1 et suivants des statuts de Territoire d’énergie Mayenne, modifiés en dernier lieu par arrêté préfectoral en date du 15 
mai 2025 ; 
 
Considérant que la commune de Parné sur Roc est membre de Territoire d’énergie Mayenne (TEM), 
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Considérant que, conformément aux articles précités, il appartient au Conseil municipal de désigner en son sein un (1) représentant 
titulaire et un (1) représentant suppléant, 
 
Considérant que ce binôme de représentation siègera au Corps électoral du Territoire de Laval agglomération pour élection en son sein 
des délégués titulaires et suppléants qui siègeront au comité syndical de TEM, 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE : 
de désigner un (1) représentant titulaire et un (1) représentant suppléant de la commune de Parné sur Roc auprès de Territoire 
d’énergie Mayenne, comme suit :  
 
M. Sébastien ROUSSILON : Représentant titulaire 
Mme Karine LETORT : Représentante suppléante 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
2026-031 – Désignation CNAS 
 

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu l'article des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
  
Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire élu et 1 délégué agent de la commune auprès du Comité National d'Action 
Sociale, 
  
Considérant que le conseil municipal doit procéder à l'élection des délégués, 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE de désigner : 
 
1 titulaire élu : 

– Karine LETURGEON 
 
1 titulaire agent : 

– Marlène BESNIER 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 
2026-032 – Désignation syndicat JAVO 
 

• Vu les articles L5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales  

• Vu l’article L211-7 du Code Général de l’Environnement 

• Vu les dispositions de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 

• Vu les dispositions de la loi NOTRe du 7 aout 2015 

• Vu l’arrêté Préfectoral du 18 décembre 2018 portant création du JAVO 

 
Monsieur le maire rappelle que les statuts du JAVO (article 7) prévoient que le comité syndicat est composé de 27 membres dont 18 
pour Laval Agglomération. 
 
C’est l’EPCI qui, par délibération de son conseil communautaire, désignera ses délégués auprès du JAVO. Les délégués désignés par les 
EPCI doivent être choisis parmi les conseillers municipaux des communes membres de l'EPCI ou parmi les conseillers communautaires. 
 
Le Conseil Municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré DECIDE :  
 
- que M. Sébastien ROUSSILLON, soit désigné Par Laval Agglomération pour la mandature 2026-2032. Le conseil municipal désigne 
également M. Sébastien ROUSSILLON pour le représenter au sein des commissions de bassins versants où la commune est concernée. 
- Que Mme Karine LETORT désignée en tant que suppléante Par Laval Agglomération pour la mandature 2026-2032. Le conseil 
municipal désigne également Mme Karine LETORT en tant que suppléante pour le représenter au sein des commissions de bassins 
versants où la commune est concernée. 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
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2026-033 – Déploiement de la vidéoprotection 
 
M. Le Maire rappelle que, dans un souci de sécurité et de prévention, la commune souhaite poursuivre sa démarche de mise en place 

d’un système de vidéoprotection avec l’installation de six caméras aux principales entrées du bourg ainsi qu’aux abords des bâtiments 

publics. Certaines caméras sont déjà existantes mais à redéployer sur la commune.  

 

Depuis le début de l’année 2026, la commune a donc fait appel à des entreprises spécialisées pour l'aider à définir un maillage et des 

équipements plus opérationnels. L’Adjudant-Chef LERICHE, référent sûreté du Groupement de Gendarmerie de la MAYENNE, a été 

rencontré le 02 mars dernier. Dans son audit, il indique que « la physionomie de la malveillance subie, les risques identifiés, le 

développement de la commune et les attentes de la municipalité peuvent ainsi justifier l'implantation d'un système de vidéoprotection 

en complément des mesures de prévention existantes ou pouvant être déployées. » 

 

Les images seront généralement visualisées a posteriori après commission d'une infraction. Ce système imposera des images de très 

bonne qualité, centrées sur la reconnaissance et l'identification. Dans le cas de la commune de PARNÉ SUR ROC, les zones à 

vidéoprotéger préconisées auront plus particulièrement pour but de :  

- Couvrir les axes de circulation : la mise en place de caméras sur les principaux accès pénétrants de la commune visera à lutter 

contre une délinquance itinérante, plus particulièrement à l'origine des cambriolages commis dans les quartiers résidentiels 

mais également des faits de délinquance commis au préjudice des commerces (escroqueries) et personnes âgées (VAPAG) ;  

- Lutter contre les incivilités recensées par la municipalité sur les installations publiques. 

 

Les objectifs seront : 

- Prévention et dissuasion ;  

- Détection d’une activité suspecte ;  

- Matérialisation d’une infraction ;  

- Lisibilité d’une plaque d’immatriculation ;  

- Identification des auteurs. 

 

A terme, un système de vidéoprotection opérant serait ainsi positionné sur les sites suivants :  

- Stade municipal : 2 rue de la Bellangerie 

- Grande rue 

- Sortie de bourg : route d’Entrammes 

- Rue du val d’Ouette 

- Voie communale 3 

- Rue de la Lande du Bois – ZA Préfontaine 

 

La physionomie de la délinquance, les objectifs dévolus au système, les attentes de la municipalité et les capacités financières de la 

commune imposent le choix d'un système de vidéoprotection avec enregistrements des images, sans déport en temps réel vers un 

centre de supervision. Le système devra être évolutif. Les images seront généralement visualisées a posteriori après commission d'une 

infraction. 

 

Cet outil permettra au Maire et aux agents dûment habilités d'identifier, a posteriori et après demande de la Gendarmerie, l'origine 

des faits qui leur auront été signalés et, selon les circonstances, les auteurs de ces faits. Le visionnage et le stockage des images 

répondront aux règles régissant la vidéoprotection de l'espace public. De même que le public sera informé qu'il se trouve dans un 

secteur sous vidéoprotection par l'installation de panneaux normés. Conformément au Code de la Sécurité Intérieur, la durée de 

conservation des images est fixée à un mois maximum dans un lieu sécurisé. 

 

Il convient également de préciser qu'afin de répondre aux impératifs fixés par l’article L251-3 du Code de Sécurité Intérieur, les caméras 

seront programmées de telle manière que la visualisation des zones d'habitat privatif sera impossible. 

 

Cette démarche s’inscrit dans une volonté de préserver un cadre de vie serein et sécurisé pour l’ensemble des habitants et usagers de 

la commune. 

 

Le maire propose au conseil municipal : 

• la validation de la mise en place d'un système de vidéoprotection sur les secteurs ci-dessus identifiés et autorise M. le Maire 

à procéder à toutes les démarches nécessaires à la mise en place dudit dispositif. 

 
Pour : 15 – Contre : 0 – Abstention : 0 
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Complément de Procès-verbal 
 

Informations diverses :  
 
Dates de prochaines réunions de conseil municipal et commissions :  
Commission finances 07/04 : 19h30 
 
14/04 : Conseil Municipal 20h 
26/05 : 18h30 : rencontre élus/agents – Conseil Municipal 20h 
30/06 : Conseil Municipal 20h  
01/09 : Conseil Municipal 20h 
06/10 : Conseil Municipal 20h 
03/11 : Conseil Municipal 20h 
08/12 : Conseil municipal 20h 
 
Dates à retenir : 
 
21/06 : journée des peintres dans la cité 
28/06 : fête de l’école 
05/07 : courses de caisses à savon 
27/11 : repas agents / élus avec familles 
 
Course de caisses à savon (Anthony HOUDIN) : manifestation organisée le 05 juillet conjointement par deux associations : 
le Run in roc et l’AS Parné. L’organisation est quasiment bouclée, les diverses autorisations sont demandées. Première 
course organisée à Parné sur Roc avec un itinéraire qui part de la rue de la Bellangerie avec une arrivée rue du Val d’ouette 
(au niveau du pont). Des déviations seront mises en place car l’accès au bourg sera très restreint cette journée. Quelques 
inscriptions sont d’ores et déjà réalisées. 
 
Run in Roc/Souffle du roc (Anthony HOUDIN) :  
Manifestation organisée le 03 mai dont une partie des profits est reversée à l’association « Vaincre la mucoviscidose » : 
deux distances sont proposées en course à pied et marche : 10 et 19 km. Une course est également proposée aux enfants. 
Anthony précise qu’il manque de bénévoles pour l’installation le samedi (balisage) et pour le dimanche sur le parcours. 
Les barrières sont à demander à Laval agglo.  
 
Travaux église/accès PMR (Eric LEMOINE) :  
Les travaux à l’intérieur de l’église sont terminés. Concernant l’extérieur, la rampe est terminée, il ne reste plus qu’à poser 
la rambarde en fer forgé.  
Il subsiste toujours des problèmes d’électricité, Sébastien ROUSSILLON doit contacter l’entreprise en charge des travaux. 
 
Journée citoyenne (Marie LEMONNIER) :  
La date du samedi 30 mai est arrêtée mais seulement le matin. Pour l’instant, la proposition de construire des boîtes pour 
les oiseaux serait retenue. A valider rapidement pour pouvoir réaliser la communication.  
 
Nouveaux horaires Médiathèque (Eric LEMOINE) :  
A la suite de la prise de poste de Cindy RAMO à la médiathèque, celle-ci nous a fait savoir qu’elle souhaiterait ouvrir la 
médiathèque sur une amplitude horaire plus importante afin de pouvoir accueillir plus de personnes. La médiathèque 
sera donc ouverte le mercredi et le samedi de 10h à 12h au lieu de 11h30.  
Il est également rappelé que Cindy a un contrat de 13h mais que ce temps de travail devra être réétudié au vu de toutes 
les missions remplies par Cindy, notamment les diverses animations avec l’école, le centre de loisirs ou le RPE.  
 
Fermeture présumée d’une classe à la rentrée prochaine (Eric LEMOINE) :  
Le vendredi 27 mars, une information sur les fermetures de classe à la rentrée prochaine a été communiquée et l’école 
de Parné sur Roc en fait partie. Les parents d’élèves ont demandé la mairie de se positionner, chose qui a été faite 
puisqu’un courrier a été immédiatement envoyé à l’inspection académique, à l’attente de M. AUDY. Eric s’est ensuite 
rendu à l’école pour montrer le soutien de la mairie au mouvement contre la fermeture d’école.  
Pour donner suite à son courrier, M. GALOU de la DASEN a appelé la mairie pour expliquer qu’une commission aurait lieu 
le 08/04 pour travailler sur ce dossier et qu’il tiendrait la mairie au courant.  
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Questions diverses : 
 
- Questions de Bettina SEITE : Elle souhaite savoir s’il serait possible d’avance le comité syndical du SIVU CIPAJ au mercredi 
08/04 au lieu du 09 car une personne de Forcé ne pourra pas être présente. La réponse est négative puisqu’il faut un délai 
de 5 jour franc entre l’envoi de la convocation et le jour du comité ce qui ne sera pas le cas car les convocations seront 
envoyées le 03/04 (conseil municipal de Forcé le 02/04 avec désignation des membres du SIVU CIPAJ). La date maximum 
pour que le comité syndical se réunisse est le 17/04.   
 
- Demande de Marie LEMONNIER : Elle est toujours à la recherche d’une famille pouvant accueillir 2 jeunes filles (nées en 
2012) dans le cadre du jumelage du 20 au 24 avril. 
 
 

 
ÉMARGEMENTS 

ELUS FONCTION ÉMARGEMENT 

LEMOINE Eric Maire  

 

Maxence PEAN 
Secrétaire de séance  

 
Séance levée à : 22h21. 
 
 En mairie, le 07 avril 2026 
 Le Maire 
 Eric LEMOINE 


